
 
14 Rue Lucien Quittelier 
             BP 20076 

02302 CHAUNY cedex 

 03.23.52.01.52 
         Site internet : www.cdg02.fr 

      Email : contact@cdg02.fr 

 

 

TEXTES DE RÉFÉRENCE 
 

- Décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
rédacteurs territoriaux 
- Décret n° 2012-942 du 1er août 2012 fixant les modalités d'organisation des concours 
pour le recrutement des rédacteurs territoriaux 
 

 

DÉFINITION DES FONCTIONS 
 

 Les rédacteurs territoriaux sont chargés de fonctions administratives d’application. Ils 
assurent en particulier des tâches de gestion administrative, budgétaire et comptable, et 
participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la 
réalisation des actions de communication, d’animation et de développement économique, 
social, culturel et sportif de la collectivité. 
  
Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions d’encadrement des agents 
d’exécution. 
  
Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant de direction ainsi que de celles de 
secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants. 
  

 Les rédacteurs principaux de 2ème classe et les rédacteurs principaux de 1re classe 

ont vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnés au , 
correspondent à un niveau d’expertise acquis par la formation initiale, par l’expérience 
professionnelle ou par la formation professionnelle tout au long de la vie. 
  
Ils peuvent à ce titre réaliser certaines tâches complexes de gestion administrative, 
budgétaire et comptable, être chargés de l’analyse, du suivi ou du contrôle de dispositifs 
ou assurer la coordination de projets. 
  
Ils peuvent également se voir confier la coordination d’une ou de plusieurs équipes, et la 
gestion ou l’animation d’un ou de plusieurs services.  

 
 

CONDITIONS D'ACCÈS 
 
Le recrutement en qualité de Rédacteur Territorial intervient après inscription sur liste 
d’aptitude. 
 
LE CONCOURS EEXXTTEERRNNEE est ouvert, pour 30 % au moins des postes, aux candidats 
titulaires d’un baccalauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme 
homologué au niveau IV, ou d’une qualification reconnue comme équivalente dans les 
conditions fixées par le décret du 13 février 2007. 

Concours  
REDACTEUR TERRITORIAL 



LE CONCOURS IINNTTEERRNNEE est ouvert, pour 50 % au plus des postes à pourvoir : 

 aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l'Etat, 
des établissements publics qui en dépendent, y compris ceux mentionnés à 
l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986  portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière, aux militaires ainsi qu'aux agents en 
fonction dans une organisation internationale intergouvernementale à la date de 
clôture des inscriptions, comptant au moins quatre ans de services publics au 1er 
janvier de l'année au titre de laquelle le concours est organisé.  

 aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d'une administration, un 
organisme ou un établissement mentionnés au deuxième alinéa du 2° de l'article 
36 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée, dans les conditions fixées par cet 
alinéa. 

 

LE TTRROOIISSIIEEMMEE  CCOONNCCOOUURRSS ouvert, pour 20 % au plus des postes à pourvoir, aux 
candidats justifiant au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice 
pendant 4 ans au moins : 

 d'une ou de plusieurs activités professionnelles ou 

 d'un ou de plusieurs des mandats (mentionnés au 3°de l'article 36 de la loi du  
26 janvier 1984) –voir annexe- 

Les activités professionnelles prises en compte doivent avoir été exercées dans des 
domaines correspondant aux missions dévolues aux fonctionnaires du premier grade du 
cadre d'emplois concerné. 

EPREUVES DES CONCOURS 

Les concours d’accès au cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux comprennent des 
concours externes, des concours internes et des troisièmes concours. 
 
LE CONCOURS EXTERNE de recrutement des rédacteurs comporte deux épreuves 
d’admissibilité et une épreuve d’admission. 
  
Les épreuves d’admissibilité comprennent : 
 
1° La rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur des notions 
générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des collectivités 
territoriales (durée : trois heures ; coefficient 1) ; 
 
 
2° Des réponses à une série de questions portant, au choix du candidat lors de son 
inscription, sur l’un des domaines suivants (durée : 3 heures ; coefficient 1) : 
   
a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ; 
b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ; 
c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ; 
d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales. 
 
L’épreuve d’admission se compose d’un entretien, ayant pour point de départ un exposé 
du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury d’apprécier 
sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à 
exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à assurer les missions dévolues au 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=83713B93FA51F019228A5F46EA692375.tpdjo13v_3?cidTexte=JORFTEXT000000512459&idArticle=LEGIARTI000006695785&dateTexte=&categorieLien=cid


cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus 
d’exposé ; coefficient 1). 
 

LE CONCOURS INTERNE de recrutement des rédacteurs comporte une épreuve 
d’admissibilité et une épreuve d’admission. 
 
L’épreuve d’admissibilité consiste en la rédaction d’une note à partir des éléments d’un 
dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son 
inscription (durée : trois heures ; coefficient 1) : 
  
a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ; 
b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ; 
c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ; 
d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales. 
 
L’épreuve d’admission se compose d’un entretien, ayant pour point de départ un exposé 
du candidat sur les acquis de son expérience et permettant au jury d’apprécier ses 
motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée 
totale de l’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).  
 
 
LE 3ème CONCOURS de recrutement des rédacteurs comporte une épreuve 
d’admissibilité et une épreuve d’admission. 
 
L’épreuve d’admissibilité comprend la rédaction d’une note à partir des éléments d’un 
dossier portant sur l’un des domaines suivants, au choix du candidat lors de son 
inscription (durée : trois heures ; coefficient 1) : 
 
a) Les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territoriales ; 
b) Le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ; 
c) L’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ; 
d) Le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales. 
 
L’épreuve d’admission consiste en un entretien, ayant pour point de départ un exposé 
du candidat sur les acquis de son expérience, permettant au jury d’apprécier ses 
motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues aux membres du cadre 
d’emplois ainsi que sa capacité à s’intégrer dans l’environnement professionnel (durée 
totale de l’entretien : vingt minutes, dont cinq minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).  

Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le 
coefficient correspondant. Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double 
correction. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

ANNEXE 

Article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière 

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux personnes qui, régies par les dispositions du titre 
premier du statut général, ont été nommées dans un emploi permanent à temps complet ou à 
temps non complet dont la quotité de travail est au moins égale au mi-temps, et titularisées dans 
un grade de la hiérarchie des établissements ci-après énumérés :  

1° Etablissements publics de santé ;  

2° Hospices publics ;  

3° Maisons de retraite publiques, à l'exclusion de celles qui sont rattachées au bureau d'aide 
sociale de Paris ;  

4° Etablissements publics ou à caractère public relevant des services départementaux de l'aide 
sociale à l'enfance et maisons d'enfants à caractère social ;  

5° Etablissements publics ou à caractère public pour mineurs ou adultes handicapés ou inadaptés, 
à l'exception des établissements nationaux et des établissements d'enseignement ou d'éducation 
surveillée ;  

6° Centres d'hébergement et de réadaptation sociale, publics ou à caractère public, mentionnés à 
l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des familles ;  

7° Centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre.  

Le présent titre ne s'applique pas aux médecins, odontologistes et pharmaciens mentionnés aux 
1° à 4° de l'article L. 6152-1 du code de la santé publique.  

Les structures de coopération de droit public auxquelles adhèrent un ou plusieurs établissements 
mentionnés au présent article peuvent être assujetties, pour les personnels qu'elles rémunèrent, 
aux dispositions prévues aux articles 21 et 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires, aux 6°, 6° bis et 6° ter de l'article 41 et à l'article 116-1 de la 
présente loi, aux articles 21 et 22 de la loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 relative au crédit-formation, à 
la qualité et au contrôle de la formation professionnelle continue et modifiant le livre IX du code du 
travail, ainsi qu'aux dispositions du II de l'article 16 de l'ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 
simplifiant le régime juridique des établissements de santé. 

Article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale 

2° Les fonctionnaires sont recrutés par voie de concours sur épreuves réservés aux fonctionnaires 

territoriaux et, dans des conditions prévues par les statuts particuliers, aux agents des collectivités 
territoriales et aux fonctionnaires et agents de l'Etat et des établissements publics ainsi qu'aux 
militaires et aux magistrats, en activité, en détachement, en congé parental ou accomplissant le 
service national ainsi qu'aux candidats en fonctions dans une organisation internationale 
intergouvernementale. Les candidats à ces concours devront avoir accompli une certaine durée de 
services publics et, le cas échéant, reçu une certaine formation. Pour l'application de cette 
disposition, les services accomplis au sein des organisations internationales 
intergouvernementales sont assimilés à des services publics. 

Ces concours sont également ouverts aux candidats qui justifient d'une durée de services 
accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen autres 
que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des 
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établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l'article 2 de la loi  
n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans 
l'un de ces Etats une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l'accès 
aux cadres d'emplois considérés ; 

3° Le troisième concours, pour l'accès à certains cadres d'emplois, dans les conditions fixées par 

leur statut particulier, est ouvert aux candidats justifiant de l'exercice, pendant une durée 
déterminée, d'une ou plusieurs activités professionnelles ou d'un ou de plusieurs mandats de 
membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ou d'une ou de plusieurs activités en 
qualité de responsable d'une association. La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise 
en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, 
de magistrat, de militaire ou d'agent public. Les statuts particuliers fixent la nature et la durée des 
activités requises et la proportion des places offertes à ces concours par rapport au nombre total 
de places offertes pour l'accès par concours aux cadres d'emplois concernés. Ces concours sont 
organisés sur épreuves. 
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